
 
Maison communale 

Rue Martin Sandron 114 

5680 – Doische 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 JUIN 2021 A 19 HEURES 30 

 
Présents : M. Pascal JACQUIEZ, Bourgmestre-Président ; 

Mme Caroline DEROUBAIX, M. Raphaël ADAM, M. Michel PAULY, Echevin(e)s ; 
Bénédicte HAMOIR, Présidente C.P.A.S., siégeant avec voix consultative ; 

M. Philippe BELOT, M. Michel CELLIERE, Mme Anne-Sophie BENTZ, M. Eric 

DUBUC, M. Charles SUPINSKI, M. Raphaël STRINGARDI, Mme Marianne 
GREGOIRE, Conseiller(e)s Communaux(ales) ; 

M. Sylvain COLLARD, Directeur général. 
 

Excusés : Raphaël ADAM 
 

Absents :  

 

Le Conseil se trouve réuni en ses lieux ordinaires pour délibérer dès 19 h 30 sous la 
présidence de Monsieur Pascal Jacquiez, Bourgmestre-Président. 
 

 

Le Président ouvre la séance. 
Il est 19 h 33. 

 

 
A l’unanimité des membres présents, et conformément au Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, les membres de cette Assemblée acceptent l’ajout de 6 points 
supplémentaires à savoir : 

 

30° - Conseil communal - Remplacement de Madame Joêlle henry, Conseillère communale 
déchue de son mandat titulaire et de ses mandats dérivés - Désignation d'un représentant 

communal au sein de l'Assemblée Générale et/ou Comités de plusieurs instances - Décision 
 

31° - Patrimoine - Contrat de fermage de Monsieur Christian Hernoux - Accord sur une 
cession du bail à ses descendants : Approbation 

 

32° - Patrimoine - Contrat de fermage de Monsieur Michel Cellière - Accord sur une cession 
du bail à ses descendants : Approbation 

 

 
SEANCE PUBLIQUE 

 
1° Conseil communal - Installation d'une Conseillère communale suppléante 

en remplacement d'une Conseillère titulaire déchue de son mandat. 

Vérification des pouvoirs. Prise d'acte. Prestation de serment. 
 

Le Conseil, 
 

https://doische-pm.imio-app.be/Members/scollard/mymeetings/meeting-config-council/conseil-communal-remplacement-de-madame-joelle-henry-conseillere-communale-dechue-de-son-mandat-titulaire-et-de-ses-mandats-derives-designation-dun-representant-communal-au-sein-de-lassemblee-generale-et-ou-comites-de-plusieurs-instances-decision
https://doische-pm.imio-app.be/Members/scollard/mymeetings/meeting-config-council/conseil-communal-remplacement-de-madame-joelle-henry-conseillere-communale-dechue-de-son-mandat-titulaire-et-de-ses-mandats-derives-designation-dun-representant-communal-au-sein-de-lassemblee-generale-et-ou-comites-de-plusieurs-instances-decision
https://doische-pm.imio-app.be/Members/scollard/mymeetings/meeting-config-council/conseil-communal-remplacement-de-madame-joelle-henry-conseillere-communale-dechue-de-son-mandat-titulaire-et-de-ses-mandats-derives-designation-dun-representant-communal-au-sein-de-lassemblee-generale-et-ou-comites-de-plusieurs-instances-decision
https://doische-pm.imio-app.be/Members/scollard/mymeetings/meeting-config-council/patrimoine-contrat-de-fermage-de-monsieur-christian-hernoux-accord-sur-une-cession-du-bail-a-ses-descendants-approbation
https://doische-pm.imio-app.be/Members/scollard/mymeetings/meeting-config-council/patrimoine-contrat-de-fermage-de-monsieur-christian-hernoux-accord-sur-une-cession-du-bail-a-ses-descendants-approbation
https://doische-pm.imio-app.be/Members/scollard/mymeetings/meeting-config-council/patrimoine-contrat-de-fermage-de-monsieur-michel-celliere-accord-sur-une-cession-du-bail-a-ses-descendants-approbation
https://doische-pm.imio-app.be/Members/scollard/mymeetings/meeting-config-council/patrimoine-contrat-de-fermage-de-monsieur-michel-celliere-accord-sur-une-cession-du-bail-a-ses-descendants-approbation


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Constatant qu'au terme de l'arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2020, Madame 

Joëlle Henry, conseillère communale du groupe politique MR-IC, malgré un recours au 
Conseil d'Etat, a été/est : 

• déchue de son mandat mandat originaire de conseillère communale de Doische 

ainsi que de l'ensemble de ses mandats dérivés ; 

• déclarée inéligible aux fonctions de conseiller communal, provincial et de l'action 
sociale pour une durée de 6 ans prenant cours le lendemain de la notification de 

l'arrêté ; 

• soumise à l'interdiction d'être titulaire d'un mandat visé à l'article L5111-1 9° du 
CDLD pour une durée de 6 ans prenant cours le lendemain de la notification de 

l'arrêté ; 

Revu le procès-verbal d'installation du Conseil communal en date du 03 décembre 2018, 
date à laquelle Madame Joëlle Henry, 1ère suppléante de la liste ENSEMBLE est installée en 

qualité de Conseillère communale en lieu et place de Madame Bénédicte Hamoir, ayant 
choisi de ne pas siéger en qualité de conseillère communale ; 

Attendu qu'il ressort de l'Arrêté du Gouverneur de la Province de Namur du 22 novembre 

2018, validant les élections communales du 14 octobre 2018, couplé au procès-verbal du 
Bureau principal communal que le 2ème suppléant pour le groupe MR-IC est Madame 

véronique Liban ; Que celle-ci s'est désistée de son mandat de Conseillère communale pour 
raison personnelle ; 

Attendu qu'il ressort des Arrêté et procès-verbal visés supra que le troisième suppléant 

pour le groupe ENSEMBLE est Madame Marianne GREGOIRE ; Que celle-ci a fait part de son 
souhait d'exercer la fonction de Conseiller communal ; 

Attendu qu'il incombe au Conseil communal de vérifier l’absence d’incompatibilités dans le 
chef des élus en son sein ; 

Après un examen approfondi, il s’avère que Madame Marianne GREGOIRE ne tombe pas 
sous le coup des prohibitions visées aux articles et que ses pouvoirs peuvent en 

conséquence être validés. 

 
Il est proposé au Conseil communal d’en prendre acte. Madame Marianne 

GREGOIRE est invitée à prêter serment.  
 

ARRETE l’admission immédiate à la réunion de Madame Marianne GREGOIRE et de l’inviter 

à prêter, entre les mains du Président, le serment prescrit par l’article L-1126-1 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation. 

Madame Marianne GREGOIRE prête, entre les mains du président, le serment suivant : « Je 
jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 

Prend acte de cette prestation de serment, Madame Marianne GREGOIRE est 
déclaré installée en qualité de Conseiller communal. 
 

 

2° Conseil communal - Fixation du tableau de préséance des Conseillers 

communaux – modification suite à la déchéance du mandat d'une 
Conseillère communale 

 
Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement 
l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation énonce que le 

tableau de préséance est établi selon des conditions fixées dans le règlement d'ordre 
intérieur ; 

Considérant que le Règlement d'ordre intérieur énonce que les Conseillers sortants réélus 

figurent en tête du tableau selon leur ancienneté, et en cas d'ancienneté égale, selon le 
nombre de votes obtenus lors de la plus récente élection ; que seuls les services 

ininterrompus en qualité de Conseiller titulaire doivent être pris en considération pour 
déterminer l'ancienneté de services, toute interruption entraînant la perte définitive de 



l'ancienneté acquise ; que les Conseillers qui n'étaient pas membres du Conseil sortant ne 

peuvent se prévaloir d'aucune ancienneté et figurent donc au bas du tableau, classés selon 

le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection ; 
Considérant qu'il est conseillé d'adopter une délibération distincte fixant le tableau de 

préséance pour ne pas devoir procéder à une modification formelle du règlement d'ordre 
intérieur ; 

Vu le Règlement d'ordre intérieur arrêté par le Conseil communal du 03 mai 2013 et 

approuvé par l'Autorité de tutelle en date du 07 juin 2013 stipulant notamment : 
Article 1er 
Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du 
conseil communal. 
Article 2 
Le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de 
leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes 
obtenus lors de la dernière élection. 
Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération 
pour déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de 
l'ancienneté acquise. 
Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, 
classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. 
Article 3 

Par nombre de votes obtenus, on entend: le nombre de votes attribués individuellement à 
chaque candidat (après dévolution aux candidats des votes de liste favorables à l'ordre de 
présentation de celle-ci, à laquelle il est procédé conformément aux articles L4145-11 à 
L4145-14 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation). 
En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la 
préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même 
liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, 
la priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé. 
Dans le cas où un suppléant vient à être installé à la même séance que les conseillers 
titulaires suite au désistement explicite d'un élu, il n'est tenu compte que de ses voix 
individuelles, conformément à l'article L4145-14 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 
Article 4 
L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à occuper 
par les conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus 
d'incidence protocolaire. 
Vu la délibération du Conseil communal en date du 05 février 2020 par laquelle cette 

autorité modifie pour la dernière fois le Tableau des préséance des Conseillers communaux ; 
Vu la délibération du Conseil communal en date du 19 novembre 2020 prenant acte des 

décisions suivantes du Gouvernement wallon 

• daté du 17 septembre 2020 par laquelle cette Autorité constate qu'au terme de la 
procédure de contrôle prévue par le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, Madame Joêlle Henry, conseillère communale, était en défaut 

d'avoir déposé sa déclaration 2019 de mandats, de fonctions et de rémunération 
(exercice 2018) ; 

• daté du 29 octobre 2020 par la quelle cette Autorité a donc constaté la 

déchéance de son mandat originaire de conseillère communale et de ses mandats 
dérivés. 

Constatant la prestation de serment en cette séance de Madame Marianne Grégoire en 

qualité de Conseillère communale en remplacement de Madame Joëlle Henry ; 
 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

  
ARRETE ainsi qu'il suit le Tableau de préséance des Conseillers communaux : 

  



NOM, Prénom 
Date 

d'ancienneté 

Nombre de 

suffrages obtenus 

Date de 

naissance 

Rang sur la 

liste 

JACQUIEZ, Pascal 
* 

04/01/1995 921 20/05/1965 1 

PAULY, Michel * 03/01/2001 397 07/03/1954 2 

BELOT, Philippe 04/12/2006 326 16/09/1967 3 

DEROUBAIX, 
Caroline * 

03/12/2012 422 22/11/1972 4 

ADAM, Raphaël * 03/12/2012 405 04/06/1974 5 

CELLIERE, Michel 03/12/2018 319 12/04/1956 6 

BENTZ, Anne-

Sophie 
03/12/2018 284 23/03/1989 7 

DUBUC, Eric 03/12/2018 251 20/10/1966 8 

SUPINSKI, Charles 03/12/2018 239 07/12/1957 9 

STRINGARDI, 
Raphaël 

05/02/2020 207 29/01/1975 11 

GREGOIRE 

Marianne 
24/06/2021 178 30/08/1964 11 

 

 

3° Finances - Compte communal 2020 - Arrêté ministériel d'approbation du 04 
mai 2021 - Communication 

 

Le Conseil, 
 

Prend connaissance, en vertu des dispositions de l’article 4, alinéa 2, du Règlement général 
de la Comptabilité communale, de la décision du 04 mai 2021 émanant du Ministre des 

Pouvoirs locaux décidant d'approuver les Comptes communaux pour l’exercice 2020. 
 

 

4° Finances - Règlement-redevance sur le service de l'Accueil extrascolaire 
dans les implantations scolaires communales - Exercices 2020 à 2025 : 

Révision de la délibération du 17 octobre 2019 
 

Le Conseil, 
 

Vu la Constitution, et en particulier ses articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 
stipulant notamment "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ; il délibère sur 

tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 
Vu le décret du 03/07/2003 du Ministère de la Communauté Française relatif à la 

coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'Accueil 

extrascolaire ; 
Vu l'article L3131-1,3° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation selon 

lequel la délibération communale relative à la taxe sur la délivrance de conteneurs à puce 
(Exercices 2020 à 2025) est soumise à la tutelle spéciale d'approbation avec transmission 

obligatoire ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 17.05.2019 relative à l'élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, à l'exception des communes relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l'année 2020 ; 



Attendu que, suivant les recommandations reprises dans ladite circulaire, il convient de 

répercuter sur le bénéficiaire le coût du service rendu par la Commune ; 

Considérant que le Conseil communal doit fixer la tarification du Service de surveillance 
dans le cadre de l'Accueil extrascolaire, 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 
budgétaire inférieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier, dûment informé de ce 

projet de décision en date du 04.10.2019, n’a pas souhaité appeler le dossier en vue de 

remettre un avis de légalité (article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ;  
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 

  
Article 1 

Il est établi, pour les exercices 2021 (à partir de la décision de l'approbation de la Tutelle) à 
2025, une redevance unique sur le recours au service de l'Accueil extrascolaire organisé par 

la Commune dans les écoles communales. 

Article 2 
L'horaire de service est le suivant : 

• L'accueil s'ouvre à 7h30 jusque 8h15, sauf demande expresse des parents (à 

partir de 7h00) 

• Le lundi, mardi, jeudi et vendredi : de 15h30 à 18h00 (la tarification ne s'applique 
qu'à partir de 16h) 

• Le mercredi : de 12h20 à 13h00 

Article 3 
La redevance due s'élève à 1,00 EUR par enfant et par jour. 

Les cartes prépayées sont vendues au prix de 5, 10 et 20 EUR par les accueillantes. En cas 

de dépassement d'horaire, un supplément de 5,00 € par enfant et par accueil sera à 
acquitter auprès de l'accueillante au plus tard le lendemain. 

Article 4 
La redevance est payable au comptant, contre remise d'une quittance, par un système de 

carte prépayée et vendue au prix de 5, 10 et 20 EUR. 

Article 5 
A défaut de paiement dans les délais prévus à l'article 4, le recouvrement de la redevance 

sera poursuivi soit par application de la procédure prévue à l’article L1124-40 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation à savoir "...En vue du recouvrement des créances 

non fiscales certaines et exigibles, le directeur financier peut envoyer une contrainte visée et 
rendue exécutoire par le collège communal. Une telle contrainte est signifiée par exploit 

d’huissier. Cet exploit interrompt la prescription. Une contrainte ne peut être visée et rendue 

exécutoire par le collège communal que si la dette est exigible, liquide et certaine. Le 
débiteur doit en outre être préalablement mis en demeure par courrier recommandé. La 

commune peut imputer des frais administratifs pour ce courrier recommandé. Ces frais sont 
à charge du débiteur et peuvent être recouvrés par la contrainte. Les dettes des personnes 

de droit public ne peuvent jamais être recouvrées par contrainte. Un recours contre cet 

exploit peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation..." soit 
devant les juridictions civiles compétentes. Le montant réclamé pourra être majoré des 

intérêts de retard au taux légal.  
Article 6 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon dans le cadre de l'exercice 

de la tutelle générale d'approbation et ce, conformément à l'article L3131-1, 3° du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 7 
Ce règlement sera publié, conformément au Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, article L1133-1, par le Bourgmestre par la voie d'une affiche indiquant 
l'objet du règlement ou de l'ordonnance, la date de la décision par laquelle il a été adopté, 



et, le cas échéant, la décision de l'autorité de tutelle. L'affiche mentionne également le ou 

les lieux où le texte du règlement ou de l'ordonnance peut être consulté par le public. 

Article 8 
Ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication. 
 

 

5° Finances - Marché public de services financiers - Financement global des 
investissements 2021 – Répétition de services similaires - Décision 

 

Le Conseil, 
 

Vu la délibération antérieure du Conseil Communal du 4 octobre 2018 décidant de passer un 
marché de services pour la conclusion d’emprunts et des services y relatifs par appel d’offres 

à plusieurs banques pour le financement du programme extraordinaire inscrit au budget 
2018 et arrêtant le cahier spécial des charges y afférent ; 

Vu la répétition de marché prévue à l'article 6 dudit Cahier spécial des charges ; 

Vu la délibération antérieure du Collège communal du 4 décembre 2018 attribuant ledit 
marché à Belfius Banque S.A. ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu qu'il y a lieu de contracter des emprunts pour financer les dépenses extraordinaires 

prévues en 2021 ; 
Attendu que les crédits nécessaires au financement de cette dépense sont prévus au 

service extraordinaire du budget communal de l’exercice 2021 ; 
 

DECIDE 

  

• de traiter le marché relatif aux dépenses extraordinaires de l’exercice 2021 par 
appel d'offres avec Belfius Banque S.A. selon les modalités prévues à l'article 6 du 

Cahier spécial des charges adopté par le Conseil communal le 4 octobre 2018 ; 

• de solliciter l’Adjudicataire dudit marché afin qu’il communique une nouvelle 
offre sur base des estimations d’emprunts reprises ci-après :  

◦ CREATION DE DEUX ESPACES "SPORT DE RUE" ET DE DEUX PLAINES DE 

JEUX : 108.000,00 € 

◦ FIC 2019-2021 - TRAVAUX DE VOIRIES : 609.519,06 € 

◦ AMENAGEMENT DU GRAND BU : 72.735,75 € 

◦ SUBVENTION EN MOBILITE ACTIVE - LIAISON PRE-RAVEL GIMNEE-

ROMEDENNE : 70.000,00 € 

◦ REFECTION DES CHEMINS AGRICOLES A MATAGNE-LA-PETITE – 1ERE 
PARTIE : 141.876,84 € 

  
Montants : 1.002.131,65 € - Durée : 10 ans 

  

• CONSTRUCTION D'UN HANGAR : 220.000,00 € 

• AMENAGEMENT D'UN LOGEMENT AU 108A RUE MARTIN SANDRON - ACHAT DE 

FOURNITURES : 70.000,00 € 
  

Montants : 290.000,00 € - Durée : 20 ans 
 

 
6° Travaux - Remplacement du parc d'éclairage public communal en vue de sa 

modernisation - Phase 1/1 : 84 pts lumineux - Offre ORES n°20639903 du 

19 mai 2021 : Approbation 
 

Le Conseil, 



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment 

• l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; 
il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

• l’article L1222-7, §1er relatif aux compétences du Conseil communal ; 

Considérant que l’article 47 § 2 de la loi du 17.06.2016 relative aux marchés publics 
dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une 

procédure de passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, 

7° et 8° de la même loi, à savoir un pouvoir adjudicateur qui réalise des activités d’achat 
centralisées (acquisition de fournitures et/ou de services destinés à des adjudicateurs, 

passation de marchés publics et d’accords-cadres de travaux, de fournitures 
ou de services destinés à des adjudicateurs) et éventuellement des activités d’achat 

auxiliaires (activités qui consistent à fournir un appui aux activités d’achat) ; 
Considérant que le recours à une centrale d’achat permet l’obtention de rabais significatif 

et la simplification des procédures administratives ; 

Vu sa délibération du 16 mai 2019 décidant de renouveler l’adhésion de la Commune à la 
centrale de marchés constituée par l’Intercommunale IDEG (ORES Assets) pour 

l’ensemble de ses besoins en matière de travaux de pose d’installations d’éclairage public et 
ce pour une durée de six ans et la mandate expressément pour : 

• procéder à toutes les formalités et prestations requises par la procédure ; 

• procéder à l’attribution et à la notification dudit marché ; 

• qu’il sera recouru pour chaque projet de renouvellement d’anciennes installations 

ou d’établissements de nouvelles installations aux entrepreneurs désignés par la 

centrale de marchés dans le cadre de ce marché pluri-annuel ; 
En vertu du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 

régional de l’électricité, les gestionnaires de réseau de distribution sont chargés de proposer 
un service d’entretien d’éclairage public aux communes (articles 11, §2, 6°) ainsi que 

d’assurer une obligation de service public en matière d’éclairage public, à savoir l’entretien et 
l’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public (articles 34, 7°) ; 

Attendu que les modalités d’exécution de cette obligation de service public sont fixées dans 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 ; que cet arrêté a été complété par 
un arrêté du 14 septembre 2017 ; que celui-ci considère la charge d’amortissement 

et de financement du coût des investissements dans des armatures et accessoires 
permettant le placement des LED ou toute autre technologie équivalente ou plus 

performante comme faisant partie des coûts relevant des obligations de service public du 

gestionnaire de réseau; que, par ailleurs, il charge les 
gestionnaires de réseau de distribution de définir et mener un vaste 

programme de remplacement des luminaires d’éclairage public communal par des sources 
économes en énergie (LED ou équivalent) et ce jusque fin décembre 2019 ; 

Vu la convention établie par ORES Assets et approuvée en séance du Conseil communal du 
16 mai 2019 destinée à fixer le cadre dans lequel la réalisation du programme interviendra, 

plus précisément les modalités de financement et deremboursement par la commune du 

remplacement des luminaires d'éclairage public communal par des luminaires 
équipés de LED ou tout autre technologie équivalente ; 

Constatant que la convention prévoit deux hypothèses d'intervention possible dans le 
financement par la Commune : 

Hypothèse I : la Commune opte pour un financement par ORES Assets, cette dernière 
finance le solde c’est-à-dire toute somme dépassant le montant qui peut être effectivement 
déduit du coût du remplacement et être imputé dans les tarifs d’ORES Assets au titre d’OSP, 
lequel sera remboursé par la commune annuellement sur 15 ans, selon les modalité fixées 
dans l’offre. 
Hypothèse 2 : la Commune renonce au mécanisme de financement et toute somme 
dépassant le montant qui peut être effectivement déduit du coût du remplacement et être 
imputé dans les tarifs d’ORES Assets au titre d’OSP sera payée par la Commune à la fin des 
travaux de remplacement du projet concerné.  



ORES Assets détaillera dans son offre la manière dont la répartition des coûts sera organisée 
entre l’imputation dans les tarifs d’ORES Assets au titre d’OSP, le financement par ORES ou 
le paiement immédiat par la Commune et ce, en fonction de l’option arrêtée par la 
Commune selon les hypothèses susvisées aux points I et 2. 
Vu l'offre définitive d'ORES Assets n°20639903 du 19/05/2021 au montant de 34.910,27 € 
Htva; 

Constatant qu'un crédit budgétaire est prévu à l'article de dépense 

426/73160:20210014.2021 et sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 

Constatant que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 
budgétaire supérieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier est 

chargé de remettre, en toute indépendance, un avis de légalité écrit préalable et motivé sur 
tout projet de décision du conseil communal, dans les dix jours ouvrables de la réception du 

dossier contenant le projet et ses annexes explicatives éventuelles, conformément à l'article 

L1124-40, §1, al. 1er, 3 du C.D.L.D. ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

11 juin 2021, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 
11 juin 2021 ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 

Marque son accord sur l'offre ORES Assets n° 20639903 du 119/05/2021 au montant de 
34.910,27 euros HTVA, dont le coût final pour la Commune, après déduction de 

l'intervention OSP LUM <=60W, sera de 23.946,23 euros TVAC. 
Article 2 

Choisit l'hypothèse 2 : la Commune renonce au mécanisme de financement et toute somme 
dépassant le montant qui peut être effectivement déduit du coût du remplacement et être 
imputé dans les tarifs d’ORES Assets au titre d’OSP sera payée par la Commune à la fin des 
travaux de remplacement du projet concerné.  
Article 3 

Les marchés seront passés via la Centrale de marchés constituée par l’Intercommunale 

ORES Assets (anciennement IDEG). 
Ces travaux seront payés sur l’article 426/73160:20210014.2021 et sera financé par un 

prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 4 

Copie de la présente décision sera transmise pour information et disposition à Ores Assets 
ainsi qu'à Monsieur le Directeur financier. 
 

 

7° Finances - Règlement-redevance pour la mise à disposition du chapiteau 

communal - Exercice 2020 à 2025 : révision de la délibération du 17 
octobre 2019 

 
Le Conseil, 

 

Vu la Constitution, et en particulier ses articles 41,162 et 170 § 4 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 

stipulant "Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère sur tout autre objet 
qui lui est soumis par l'autorité supérieure" ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 
23.9.2004, ed. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, et 

notamment l'article 9.1. de la Charte ; 



Vu l'article L3131-1,3° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation selon 

lequel la délibération communale relative au règlement-redevance pour la mise à disposition 

du chapiteau communal (Exercice 2020 à 2025) est soumise à la tutelle spéciale 
d'approbation avec transmission obligatoire ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire ministérielle relative à l'élaboration des 
budgets des communes de la Région wallonne, à l'exception des communes relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l'année 2020 ; 

Considérant qu’il est judicieux d’établir une redevance afin de demander une juste 
participation aux différents comités ; 

Considérant que les montants réclamés dans la présente décision ont été calculés en 
tenant compte de leurs coûts réels ; 

Attendu qu’il y a lieu d’établir un règlement communal fixant les conditions de location 
des chapiteaux de la commune ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier, dûment informé de ce 
projet de décision en date du 04.10.2019, n’a pas souhaité appeler le dossier en vue 

de remettre un avis de légalité (article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ;  
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
Décide : 

  
Article 1 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale applicable à la mise 

à disposition des chapiteaux communaux. 
Article 2 

La tarification pour la mise à disposition des chapiteaux communaux est fixée suivant le 
tableau repris ci-dessous : 

Location 12*25 15*10 

Associations, clubs sportifs, ayant leur siège social ou 
d'exploitation sur le territoire communal. 

150,00 € 150,00 € 

Associations, clubs sportifs, écoles non communales, n'ayant pas 
leur siège social ou d'exploitation sur le territoire communal * 

650,00 € * 650,00 € * 

Indépendant, entreprise dont l'activité est exercée sur le 
territoire communal (Périodicité : 1x/an) 

225,00 € 225,00 € 

Mise à disposition du canon à chaleur   
Caution : 100,00 € 

75,00 € 75,00 € 

Coût du litre de mazout à facturer si le plein n'est pas fait au 
retour de la mise à disposition 

1,00 € 1,00 € 

Caution 500,00 € 500,00 € 

* Il est préconisé que le demandeur prévoit de la main d'oeuvre 

personnelle (min. 5 hommes) afin d'aider au montage et au 
démontage. La Commune, quant à elle, mettra à disposition 1 

homme pour l'aide au montage et au démontage. 

    

Article 3 
La gratuité est accordée 

• aux écoles communales 

• aux écoles non communales, ayant leur siège et/ou une implantation sur le 

territoire communal 

• aux activités organisées au profit d'oeuvres philanthropiques 

• au Centre culturel de Doische. 



En cas de mise à disposition multiple sur une même année civile, la 2ième location sera 

gratuite dans le chef d'un même demandeur de l'Entité. 

Pour les comités reconnus ne louant un chapiteau et une salle qu'une seule fois par an, 
ceux-ci ne doivent payer que la location du chapiteau. 

Exceptionnellement, à titre compensatoire du COVID, une location est offerte 
entre le 1er juillet 2021 et le 31 décembre 2021 pour toute location par les 

Comités et les Jeunesses, en ordre de cotisation d’adhérents au Foyer culturel de 

Doische. 
Article 4 

Le paiement de la mise à disposition est dû par celui (personne morale) qui la demande. 
A défaut de paiement dans les délais prévus, le recouvrement de la redevance sera poursuivi 

soit par application de la procédure prévue à l’article L1124-40 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation à savoir "...En vue du recouvrement des créances non fiscales 

certaines et exigibles, le directeur financier peut envoyer une contrainte visée et rendue 

exécutoire par le collège communal. Une telle contrainte est signifiée par exploit d’huissier. 
Cet exploit interrompt la prescription. Une contrainte ne peut être visée et rendue exécutoire 

par le collège communal que si la dette est exigible, liquide et certaine. Le débiteur doit en 
outre être préalablement mis en demeure par courrier recommandé. La commune peut 

imputer des frais administratifs pour ce courrier recommandé. Ces frais sont à charge du 

débiteur et peuvent être recouvrés par la contrainte. Les dettes des personnes de droit 
public ne peuvent jamais être recouvrées par contrainte. Un recours contre cet exploit peut 

être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation..." soit devant les 
juridictions civiles compétentes. Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au 

taux légal. 
Article 5 

De transmettre la présente délibération pour approbation au Gouvernement 

wallon conformément aux articles L3131-1§1- 3° et L3132-1§1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation via l’application informatique e-tutelle. 

Article 6 
De publier ce règlement conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. Ce règlement entrera en vigueur à dater de sa 

publication. 
Article 7 

Annexe 1 
Règlement général de location 

Vu pour être annexé à la délibération 

du Conseil communal du 17 octobre 2019 
Article 1 

Toute mise à disposition de chapiteaux fait l’objet d’une convention entre l’administration 
communale et l’organisateur de la manifestation. Par ce contrat, l’organisateur s’engage à 

user du bien en bon père de famille et à respecter le présent règlement. L’organisateur a 
une obligation générale de responsabilité quant à l’utilisation des chapiteaux tant à l’égard 

de la Commune de Doische qu’à l’encontre des participants à la 

manifestation. L’organisateur veillera à s’assurer en responsabilité civile. 
Article 2 

Le paiement de la mise à disposition s'effectue à la réservation et ce, dès réception de 
l'accord du Collège communal sur le compte bancaire indiqué. 

La preuve de paiement devra être présenté au Service Technique Communal avant le 

montage. 
Les réservations doivent obligatoirement être introduites auprès du Secrétariat communal, 

Gestion des Salles communales, au minimum 4 semaines à l'avance. Un formulaire type est 
disponible auprès de ce service, à l'accueil de l'Administration communal ainsi que sur le 

site internet communal de Doische. 
Article 3 

Une caution de 500,00 €, pour toute location qu'elle soit payante ou gratuite, sera déposée 

au service "Gestion des salles communales" de l'Administration communale ou versée le 
compte bancaire indiqué et ce, dès réception de l'accord du Collège. 



Un état des lieux sera dressé au montage et au démontage par le Contremaître ou son 

délégué. 

La caution sera remboursée en tout ou en partie, suivant l'état des lieux après la location. La 
caution sera restituée sur le compte en banque du demandeur dans les 10 jours qui suivent 

la location. 
La caution ne peut être affectée sur une réservation par un tiers. 

Lors de la mise à disposition du canon à chaleur, celui-ci le sera avec le plein de mazout fait. 

Il est demandé aux locataires de restituer le canon à chaleur avec le plein de mazout fait. A 
défaut, celui-ci sera facturé à raison de 1,00 €/le litre. 

Article 4 
En cas de désistement, le montant de la location n'est pas remboursé, exception faite des 

cas de force majeure indépendante de la volonté du demandeur, et selon l'appréciation des 
cas par le Collège communal. 

Article 5 

En cas de fraude au présent règlement (par exemple : activité différente de celle décrite 
dans la demande de location, souper qui se transformerait en boum, fausse déclaration, 

emprunt de nom, falsification des adresses,...), le montant de la caution sera intégralement 
retenu pour non-respect du contrat signé. 

Toute sous-location, sous quelque forme que ce soit, est strictement interdite et entraînera 

la même sanction. 
En cas de fraude, ou de non-respect des dispositions du présent règlement, les attributions 

ultérieures du chapiteau au demandeur ou à l'association qu'il représente, peuvent être 
refusée par décision motivée du Collège communal. 

Article 6 
Toute installation ou branchement d'appareils électriques spéciaux devra être réalisé au 

moyen de matériel réglementaire et le montage effectué par du personnel qualifié. Les 

flancs du chapiteau ne pourront être garnis par des accessoires décoratifs inflammables ou 
susceptibles d'entraîner, de par leur fixation, des dégâts à la, structure. 

Des bonbonnes contenant des produits dégageant un gaz nocif ne pourront en aucune façon 
être admises dans le chapiteau. 

En cas d'utilisation d'appareils de cuisine supplémentaire à l'installation en place, le 

demandeur sera responsable des explosions, incendies ou accidents qui pourraient en 
résulter, directement ou indirectement. 

Les sorties et issues de secours devront être dégagées complètement et en permanence, 
aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur. Le demandeur s'engage à y veiller personnellement et 

sou sa responsabilité. 

Article 7 
Le demandeur veillera à diminuer l'intensité des émissions musicales à partir de 02 h 00 afin 

de ne pas perturber le voisinage. En cas de non-respect de cette clause, la police pourra 
mettre fin à la manifestation sur base du règlement de police en vigueur. 

En cas de non-respect par le demandeur des règles relatives aux émissions sonores ou des 
injonctions de la police, la Commune se réserve le droit, en cas de litige avec le voisinage, 

de se retourner contre le demandeur et de lui réclamer les dommages et intérêts ou 

astreintes auxquels elle aurait pu être condamnée relativement à l'infraction constatée. 
Article 8 

Le demandeur s'engage à prendre les mesures nécessaires quant au respect de la 
réglementation en vigueur en matière de SABAM et de rémunération équitable dont voici les 

coordonnées : 

SABAM - Rue d'Arlon 75-77 à 1040 Bruxelles / Tel : +32.2.286.82.11 / Fax : 
+32.2.230.05.89 - Email : contact@sabam.be 

REMUNERATION EQUITABLE - Outsourcing Partners - B.P. 181 à 9000 Gent 12 / Tél : 
070/66.00.14 / Fax : 070/66.00.12 - Email : info@requit.be 

Article 9 
L'assurance incendie est prise en charge par l'Administration communale avec la clause 

d'abandon de recours "incendie" contre les occupants des locaux communaux. Une police 

d'assurance couvrant le demandeur et son organisation en responsabilité civile est 
cependant conseillée. 



L'administration communale rappelle l'obligation impérative pour le demandeur de souscrire 

une assurance de type "Responsabilité Objective". 

Article 10 
L'Administration communale décline toute responsabilité à l'occasion d'accidents ou de 

dommages quelconques pouvant survenir pour des raisons autres que celles qui découlent 
de ses obligations légales. 

L'administration communale se réserve le droit de modifier le présent tarif après approbation 

du Conseil communal et en avertissant, au moins trois mois avant le jour de location, les 
demandeurs ayant déjà réservé le chapiteau. 

Les demandeurs reconnaissent avoir pris connaissance du présent règlement. Ils s'engagent 
à s'y conformer sans aucune restriction. 

Toute situation non prévue au présent règlement sera examinée par le Collège communal 
qui décidera sans appel de la solution à apporter. 

Le présent règlement annuel et remplace les règlements antérieurs relatifs au même objet. 
 

 

8° Finances - Règlement-redevance sur la location des salles communales - 
Exercice 2020 à 2025 : révision de la délibération du 17 octobre 2019 

 
Le Conseil, 

 

Vu la Constitution, et en particulier ses articles 41,162 et 170 § 4 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 

stipulant "Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ; il délibère sur tout autre objet 
qui lui est soumis par l'autorité supérieure" ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 
23.9.2004, ed. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, et 

notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

Vu l'article L3131-1,3° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation selon 
lequel la délibération communale relative au règlement-redevance pour la mise à disposition 

du chapiteau communal (Exercice 2020 à 2025) est soumise à la tutelle spéciale 
d'approbation avec transmission obligatoire ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire ministérielle relative à l'élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, à l'exception des communes relevant des 
communes de la Communauté germanophone, pour l'année 2020 ; 

Vu ses décisions antérieures relatives aux droits d'occupation des salles communales mises 
à la disposition de personnes, associations, groupements, pour l'organisation de 

manifestations diverses, familiales ou autres ; 

Attendu qu'il est équitable de fixer un montant de location par rapport aux prestations 
offertes par chaque salle ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de Service public, 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 
budgétaire inférieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier, dûment informé de ce 

projet de décision, n’a pas souhaité appeler le dossier en vue de remettre un avis de légalité 

(article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ; 
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 
A R R E T E 

  
Article 1 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale applicable à la 
location des salles communales. 

Article 2 



La tarification pour la location des salles communales en matière de manifestations 

publiques, est fixée suivant le tableau repris ci-dessous : 

a) Ne concerne que les Comités et les Jeunesse, en ordre de cotisation 
d’adhérents au Foyer culturel de Doische et dont la date de manifestation est 

prévue au Calendrier des Manifestations, arrêté au 31.01 de l’année en cours 
édité par celui-ci 

  

  Romerée Gochenée Gimnée 
Matagne-

la-Grande 
Doische Vaucelles 

Location 
115 € 

Si 2 jours, 

150 € 

75 € 
Si 2 jours, 

115 € 

115 € 
Si 2 jours, 

150 € 

90 €, 
Si 2 jours, 

140 € 

35 €*, 
Si 2 

jours, 65 
€* 

35 €, 
Si 2 jours, 

65 € 

Location dans le 

cadre d'une festivité 
organisée pendant le 

weekend d'une fête 

communale 

Gratuit Gratuit 
 

Gratuit 
Gratuit Gratuit Gratuit 

Frais : 
- Electricité (jour) 
- Electricité (>22h) 
- Eau 
- Mazout 
- Poubelles 

  
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/l 

3 €/sac 

  
0,25 € 

0,15 € 
 8,00 €/m³ 

1,00 €/l 

3 €/sac 

 
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/l 

3 €/sac 

 
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/l 

3 €/sac 

  
 

 
 

 
 

  

3 €/sac 
  

  

 
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/l 

3 €/sac 

Caution 150 € 150 € 150 € 150 € 150 € 150 € 

Forfait Nettoyage 50 € 50 € 50 € 50 € 50 € 50 € 

* Du 1er octobre au 31 mars : supplément de 25,00 € 
b) Pour les autres Comités 

  

  Romerée Gochenée Gimnée 
Matagne-

la-Grande 
Doische Vaucelles 

Location 

225 € 

Si 2 jours, 
300 € 

150 € 

Si 2 jours, 
225 € 

225 € 

Si 2 jours,  
300 € 

175 €, 

Si 2 jours, 
260 € 

75 €*, 
Si 2 

jours, 
125 €* 

75 €, 

Si 2 jours, 
125 € 

Frais : 

- Electricité (jour) 

- Electricité (>22h) 
- Eau 

- Mazout 
- Poubelles 

  

0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 
3 €/sac 

  

0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 
3 €/sac 

 

0,25 € 

0,15 € 
 8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 
3 €/sac 

 

0,25 € 

0,15 € 
 8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 
3 €/sac 

 

 

 
 

 
3 €/sac 

 

0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 
3 €/sac 

Caution 150 € 150 € 150 € 150 € 150 € 150 € 

Forfait Nettoyage 50 € 50 € 50 € 50 € 50 € 50 € 

* Du 1er octobre au 31 mars : supplément de 25,00 € 

La tarification pour la location des salles communales en matière de manifestations privées, 
est fixée suivant le tableau repris ci-dessous : 

  Romerée Gochenée Gimnée 
Matagne-
la-Grande 

Doische Vaucelles 



Location 

225 € 

Si 2 jours, 
300 € 

150 € 

Si 2 jours, 
225 € 

225 € 

Si 2 jours, 
260 € 

175 €, 

Si 2 jours, 
260 € 

75 €*, 

Si 2 
jours, 

125 €* 

75 €, 

Si 2 jours, 
125 € 

Enterrement 75 € 50 € 75 € 60 € 50 € 50 € 

Frais : 
- Electricité (jour) 

- Electricité (> 22h) 
- Eau 

- Mazout 

- Poubelles 

  
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 

3 €/sac 

 
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 

3 €/sac 

 
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 

3 €/sac 

 
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 

3 €/sac 

 
 

 
 

 

3 €/sac 

 
0,25 € 

0,15 € 
8,00 €/m³ 

1,00 €/litre 

3 €/sac 

Caution 150 € 150 € 150 € 150 € 150 € 150 € 

Forfait Nettoyage 50 € 50 € 50 € 50 € 50 € 50 € 

* Du 1er octobre au 31 mars : supplément de 25,00 € 
Article 3 

La gratuité pour l'occupation des locaux communaux est d'application aux associations, 
groupements, clubs reconnus par le Foyer culturel de Doische, aux écoles communales de 

Doische, aux services communaux de Doische et aux ASBL para-communales suivantes : 
Office du Tourisme de Doische, Foyer Culturel de Doische. 

Les écoles communales de Doische, les services communaux de Doische et les ASBL para 

communales suivantes : Office du Tourisme de Doische, Foyer culturel de Doische sont 
exonérés du dépôt de la caution locative. 

La gratuité est également accordée aux comités et associations qui organisent une soirée à 
l'occasion de la St Nicolas des enfants du village. Cependant, les charges de fonctionnement 

et la caution sont normalement due. 

Exceptionnellement, à titre compensatoire du COVID, une location est offerte 
entre le 1er juillet 2021 et le 31 décembre 2021 pour toute location par les 

Comités et les Jeunesses, en ordre de cotisation d’adhérents au Foyer culturel de 
Doische. 

Article 4 
A toute autorisation délivrée à cet effet par l'Administration communale sera joint le 

règlement de location des salles communales. 

Article 5 
La redevance est due par la personne qui demande l'occupation de la salle communale. 

Article 6 
Le paiement de la redevance est payable dès la réception de l'autorisation d'occupation et 

dans tous les cas, au plus tard dix jours avant la date d’occupation, soit au comptant contre 

remise d’une quittance ou dans le mois de l’envoi de la facture. 
Article 7 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 6, le recouvrement pourra s’effectuer 
selon les termes du décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD (MB 

22/08/2013 Ed 2) et notamment son article 26 ou devant les juridictions civiles 

compétentes. Le montant réclamé pourra être majoré des intérêts de retard au taux légal. 
Article 8 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation. 
Article 9 

la présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 

Article 10 
Annexe 1 

Vu pour être annexé à la délibération 
du Conseil communal du 17 octobre 2019 

Par le Conseil, 

Le Directeur général,                                  Le Bourgmestre, 



Sylvain Collard                                          Pascal Jacquiez 

  

  
Règlement de location des salles communales 

  
Les modalités de location des salles communales de Romerée, Gimnée, Gochenée, 

Doische, Matagne-la-Grande, et Vaucelles sont approuvées comme suit : 

Article 1 
Le paiement de la location s'effectue à la réservation et ce, dès réception de l'accord du 

Collège communal sur le compte BE96 0910 1227 7805. La preuve de paiement devra être 
présentée à la personne déléguée avant la prise des clés. 

Une caution pour toute location qu'elle soit payante ou gratuite, sera déposée au service 
"Gestion des salles communales" de l'Administration communale et ce, lors de la remise des 

clés. 

Un état des lieux sera dressé à la remise et à la reprise des clés par un agent communal 
spécifique délégué à cette tâche par le Collège communal. 

La caution sera remboursée en tout ou en partie, suivant l'état des lieux après la location. 
La caution ne peut être affectée sur une réservation par un tiers. 

La caution sera restituée au demandeur le jour de la remise des clés au service « Gestion 

des salles communales" ou au plus tard dans les 10 jours si la caution a été versée sur le 
compte bancaire. 

Les charges afférentes au fonctionnement (chauffage, électricité, gaz, eau) feront l’objet 
d’une facture à payer dans les 15 jours de sa réception. 

Article 2 
Un simple nettoyage est demandé au locataire : les chaises seront, au minimum, mises sur 

les tables et un balayage sommaire est exigé. Dés lors, un forfait nettoyage de 50,00 € est 

demandé. 
Article 3 

En cas de désistement, le montant de la location n'est pas remboursé, exception faite des 
cas de force majeure indépendante de la volonté du demandeur, et selon l'appréciation des 

cas par le Collège communal. 

Article 4 
En cas de fraude au présent règlement (par exemple : activité différente de celle décrite 

dans la demande de location, souper qui se transformerait en boum, fausse déclaration, 
emprunt de nom, falsification des adresses,...), le montant de la caution sera intégralement 

retenu pour non-respect du contrat signé. Toute sous-location, sous quelque forme que ce 

soit, est strictement interdite et entraînera la même sanction. En cas de fraude, ou de non-
respect des dispositions du présent règlement, les attributions ultérieures du salle au 

demandeur ou à l'association qu'il représente, peuvent être refusée par décision motivée du 
Collège communal. 

Article 5 
Toute installation ou branchement d'appareils électriques spéciaux devra être réalisé au 

moyen de matériel réglementaire et le montage effectué par du personnel qualifié. Les murs 

de la salle ne pourront être garnis par des accessoires décoratifs inflammables ou 
susceptibles d'entraîner, de par leur fixation, des dégâts à la structure. 

Article 6 
Des bonbonnes contenant des produits dégageant un gaz nocif ne pourront en aucune façon 

être admises dans la salle. En cas d'utilisation d'appareils de cuisine supplémentaire à 

l'installation en place, le demandeur sera responsable des explosions, incendies ou accidents 
qui pourraient en résulter, directement ou indirectement. Les sorties et issues de secours 

devront être dégagées complètement et en permanence, aussi bien à l'intérieur qu'à 
l'extérieur. Le demandeur s'engage à y veiller personnellement et sous sa responsabilité. 

Article 7 
Les déchets ménagers doivent être évacués par le locataire. 

Le locataire veillera à l’extinction de l’éclairage, du chauffage et à la fermeture des robinets à 

la fin de l’occupation des locaux. Il veillera à ce que portes et fenêtres soient bien refermées 
après s’être assuré que personne ne reste dans la salle, ni dans les toilettes. 

Article 8 



Sauf durant les nuits du 24 au 25 décembre, du 31 décembre au 1er janvier ainsi que 

pendant les kermesses ou carnavals autorisés, les activités quelles qu’elles soient devront se 

terminer en application du Règlement Général de Police Administrative déterminant les 
heures de fermeture. 

Article 9 
Le niveau sonore restera à tout moment en conformité avec l’arrêté royal du 24 février 1977 

fixant les normes acoustiques pour la diffusion de musique dans les établissements publics 

et privés. Tout occupant est tenu de prendre ses dispositions afin qu’en tout temps la 
musique diffusée n’importune pas les riverains de la salle. 

Article 10 
La vente de boissons alcoolisées est interdite aux mineurs de moins de 16 ans et les 

dispositions légales relatives à la vente de boissons et à l’ivresse publique sont d’application. 
Article 11 

Dans le cas d’organisation de soirées dansantes, les organisateurs et membres du service de 

surveillance porteront un signe distinctif qui les fasse reconnaître. Ils désigneront l’un d’eux 
qui se présentera spontanément à l’arrivée éventuelle des services de secours ou forces de 

l’ordre afin de leur fournir tout renseignement pouvant faciliter leur intervention. 
Toute sous-location, sous quelque forme que ce soit, est strictement interdite. 

Article 12 

Les organisateurs veilleront à collaborer avec les forces de l’ordre dans leur lutte contre la 
toxicomanie, la délinquance et autres troubles de l’ordre public. 

Article 13 
En cas de non-respect d’une de ces dispositions, les attributions ultérieures d’une salle au 

locataire peuvent être refusées par décision motivée du Collège Communal. Le signataire de 
la demande de location sera tenu pour pénalement responsable en cas de poursuite devant 

les tribunaux. 

Article 14 
Toute situation non prévue au présent règlement sera examinée par le Collège Communal 

qui décidera sans appel de la solution à apporter. 
Article 15 

La Commune propriétaire décline toute responsabilité quant aux accidents ou incidents qui 

pourraient se produire dans la salle.L'assurance incendie est prise en charge par 
l'Administration communale avec la clause d'abandon de recours « incendie" contre les 

occupants des locaux communaux. Une police d'assurance couvrant le demandeur et son 
organisation en responsabilité civile est cependant conseillée. L'administration communale 

rappelle l'obligation impérative pour le demandeur de souscrire une assurance de type 

"Responsabilité Objective". 
Article 16 

La redevance relative aux droits d’auteurs (SABAM) et autres taxes d’ouverture de débit 
occasionnel de boissons fermentées doivent être acquittées auprès des Administrations 

intéressées avant l’occupation des locaux. Nous vous rappelons qu'en vertu de l'arrêté royal 
du 8 novembre 2001, la "rémunération équitable" doit être payée si au cours de l'activité est 

diffusée de la musique enregistrée. Toutes les informations à ce sujet peuvent être obtenues 

au 070/66.00.14 
Article 17 

Les locataires doivent avoir pris connaissance du présent règlement. Ils doivent s’y 
conformer sans aucune restriction. 

Article 18 

Le présent règlement annule et remplace les règlements antérieurs relatifs au même objet. 
 

 
9° PCDR - Commission locale de développement rural - Actualisation de la 

composition : Approbation 
 

Le Conseil, 
 



Vu le décret du Gouvernement Wallon du 11 avril 2014 relatif au développement rural et 

conformément aux dispositions générales de ce décret ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 
2014 ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 28 août 2014 créant la Commission locale de 

Développement Rural et désignant ses membres ; 

Vu les délibérations du Conseil communal du 01 février 2018, du 17 janvier 2019 et du 07 
mai 2020 actualisant la composition de la CLDR ; 

Considérant le décès de Monsieur BERTRAND Jean-Marie le 01 octobre 2020 et de 
Monsieur Stéphane COULONVAUX le 02 février 2021 ; 

Considérant la demande de Joelle HENRY, conseillère communale sortante, de rester 
membre de la CLDR ; 

Considérant que la CLDR, suivant l’article 6 du décret du 11 avril 2014, doit compter dix 

membres effectifs au moins et trente membres effectifs au plus, ainsi qu’un nombre égal de 
membres suppléants ; 

Considérant que, suivant l’article 6 du décret du 11 avril 2014, un quart des membres 
effectifs et suppléants peut être désigné au sein du Conseil communal et que les autres 

membres sont désignés parmi des personnes représentatives des milieux associatif, 

politique, économique, social et culturel de la commune et des différents villages ou 
hameaux qui la composent, en tenant compte des classes d’âge de sa population ; 

Considérant que, suivant l’article 6 du décret du 11 avril 2014, la CLDR est présidée par le 
Bourgmestre ou son représentant ; 

Considérant qu’un appel à candidatures a été ouvert du 23 décembre 2020 au 19 mars 
2021 et publié dans le bulletin communal, sur le site Internet communal ainsi que sur la 

page Facebook de la Commune et du PCDR. 

 
DECIDE, à l'unanimité des membres présents :  

  
Article 1 

De désigner 8 nouveaux membres de la Commission Locale de Développement Rural 

(CLDR), 7 citoyens et 1 élu communal : 

• Monsieur ANCEAU Mathéo de Doische  

• Monsieur BARTHELEMI Jean-Pierre de Gimnée 

• Monsieur Baudoux Tom de Vaucelles 

• Monsieur DOUMONT Alain de Gimnée 

• Monsieur FANTIN Xavier de Gimnée 

• Madame SAISELET Chantal de Doische 

• Monsieur VERHAEGHE Denis de Gimnée 

• Madame GREGOIRE Marianne 
  

Article 2 
D’arrêter la liste actualisée des 34 membres effectifs et suppléants de la Commission 

Locale de Développement Rural (CLDR) de la manière suivante : 27 citoyens et 7 élus : 
  

Effectifs Suppléants 

Elus communaux : 
  

JACQUIEZ Pascal / Doische 
ADAM Raphael / Doische 

BENTZ Anne-Sophie / Gochenée 

Elus communaux : 
  

CELLIERE Michel / Gimnée 
DUBUC Eric / MlaGrande 

PAULY Michel / Gimnée 

GREGOIRE Marianne / Gochenée 
  

  
ALAERTS Josiane / Gochenée 

ANCEAU Mathéo / Doische 
BARTHELEMI Jean-Pierre / 

  
JORDENS Luc / Doische 

LARBOUILLAT Wivine / Doische 
MABILLE Jérôme / MlaGrande 



Gimnée Baudoux Tom / Vaucelles 

BOURDOUXHE Paulette / 

Vaucelles  
COLLINET Déborah / Gimnée 

DEJARDIN Philippe / Gochenée 
DEMOL Luc / Soulme 

DESCAMPS Jean-Michel / 

Gochenée 
DOUMONT Alain / Gimnée 

FANTIN Xavier / Gimnée 
HAMOIR Bénédicte / Gochenée 

HAYOT Jean-Jacques / MlaPetite 
HENRY Joëlle / Vodelée 

  

MAMBOUR Marcel / Doische 

MARCHAND Marie-Pierre / Soulme 

PAULY Xavier / Gimnée 
PESTIAUX Sandrine / MlaGrande 

SAISELET Chantal / Doische  
STEVENS Jacques / MlaPetite 

VAN GEEL Bruno / Romerée 

VAN HUMBEECK Claude / Soulme 
VERHAEGHE Denis / Gimnée  

XHAUFLAIRE Dimitri / Niverlée 

  
Article 3 

De transmettre la présente délibération à la Fondation Rurale de Wallonie et de joindre 
cette décision au prochain rapport annuel du Programme Rural de Développement Rural. 
 

 

10° Patrimoine - Vente "Bois marchands" du 08 septembre 2021 - Exercice 

2022 : Approbation du Cahier spécial des charges, du mode de délivrance et 
de l'état de martelage : Décision 

 
Le Conseil, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment 

l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère 
sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

Conformément à l'article L1122-36, CDLD, stipulant "Le conseil communal a 
l'administration des bois et forêts de la commune, sous la surveillance de l'autorité 

supérieure, de la manière qui est réglée par l'autorité compétente pour établir le Code 

forestier" ; 
Vu le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ; 

Considérant qu’il est opportun d’arrêter le principe et de fixer les modalités 
d’exécution de la vente de bois ordinaire afférente à l’exercice 2022 ; 

Considérant que la vente aura lieu conformément aux dispositions du Code forestier du 15 

juillet 2008, aux charges, clauses et conditions du cahier des charges pour les ventes des 
coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres 

que ceux de la Région Wallonne de l'AGW du 07 septembre 2016 ; 
Attendu que, pour cette année, le mode de vente retenu pour la vente de bois "Marchands" 

est le rabais suivi d'une adjudication par soumissions pour les lots invendus ; 
Considérant que les coupes de bois sont estimées comme stipulé aux extraits de martelage 

établis par le Département de la Nature et Forêts du Cantonnement de Viroinval pour un 

montant de 65.300,00 € ; 
Vu la liste des lots ci-annexée ainsi que les clauses particulières de la vente de bois ; 

Vu l’organisation conjointe de la vente de bois avec la Commune de Viroinval ; 
Constatant que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire supérieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier est 

chargé de remettre, en toute indépendance, un avis de légalité écrit préalable et motivé sur 
tout projet de décision du conseil communal et/ou Collège communal, dans les dix jours 

ouvrables de la réception du dossier contenant le projet et ses annexes explicatives 
éventuelles, conformément à l'article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D. ; 

Attendu que Ie dossier a été transmis à Monsieur Ie Directeur financier Ie 
14.06.2021 conformément à l'article L1124-40 §1 du C.D.L.D. ; que ce dernier a remis un 

avis favorable de légalité en date du 18.06.2021 ; 



Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, A l'unanimité des membres présents, 
D E C I D E 

  

Article 1 
D'aliéner en vente publique au rabais, tout ce qui est repris comme "bois marchand" pour 

l'exercice 2022, conformément aux états de martelage établis par le Cantonnement 
forestier de Viroinval, faisant partie intégrante de la présente délibération. 

L'estimation totale de tous les lots s'élève donc à 65.300,00 EUR. 
Article 2 

La vente aura lieu conformément aux dispositions du Code forestier du 15 juillet 2008, aux 

charges, clauses et conditions du cahier des charges pour les ventes des 
coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres 

que ceux de la Région Wallonne de l'AGW du 07 septembre 2016 et ce, le mercredi 
08 septembre 2021. 

Article 3 

D'approuver les clauses générale du cahier des charges régissant la présente vente et plus 
particulièrement les clauses particulières à adjoindre au Cahier spécial des charges -

 exercice 2022 : 
Article 1 – Mode de vente 

En application de l'article 4 du Cahier général des charges, la vente sera faite au rabais. 
Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses 
et conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées en une séance 
publique qui aura lieu à l'Administration communale de Viroinval, le 22 
septembre 2021 à 11 heures précises. 
Article 2 – Dépôt des soumissions 
Les soumissions dont question à l'article 1 des présentes clauses particulières sont à 
adresser, sous pli recommandé, à Monsieur le Bourgmestre, lesquelles devront parvenir au 
plus tard le mercredi 22 septembre 2021 à 10h ou être remises en mains propres du 
président de la vente avant le début de la séance. 
Attention, les soumissions par fax ne sont pas autorisées. 
Les soumissions seront rédigées selon le modèle repris en annexe (une par lot) 
En cas d'envoi par la poste, les soumissions seront placées sous enveloppes fermées : l'une 
extérieure portera la mention « Monsieur le Bourgmestre / ou Président de l'Etablissement 
public » suivie de l'adresse du bureau, l'autre, intérieure portera la mention « Soumission 
pour la vente de bois du(date) à(lieu) pour le lot(numéro) ». 
Toute soumission incomplète ou comportant une des restrictions quelconques sera écartée 
d'office. 
Toute soumission dont le paiement n'est pas effectué au comptant (cfr. Art. 19 des clauses 
générales) ou à laquelle ne sera pas jointe une promesse de caution bancaire sera d'office 
déclarée nulle (cfr art. 17 des clauses générales). 
Les offres seront faites par lots séparés uniquement, sauf groupement de lots sur un même 
parterre de la coupe ou exception prévue à l'article 5 des clauses générales. La promesse 
d'engagement à émettre une caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des 
soumissions remises. 
Si les adjudicataires étaient en état de faillite, la commune requêrante jouirait du 
droit de rétention établi par l'article 1570 de la loi du 18 avril 1854. 
Article 3 
Les délais d'abattage et de vidange sont fixés au 31 mars 2023 sauf autres dispositions 
prévues au catalogue. 
Article 4 – Conditions d'exploitation 

Sans préjudice d'autres dispositions mentionnées dans les clauses générales, les 
adjudicataires sont tenus de respecter les remarques figurant au bas de chaque lot. 
Article 5 – Restrictions d'accès prévues dans le cahier des charges de location de chasse 



La circulation en forêt sera interdite aux personnes travaillant en forêt (exploitants, 
bûcherons, débardeur, voituriers,...) les veilles et journées de chasse organisées. 
Article 6 
Le vendeur ne peut être reconnu pour responsable de dégâts et accidents occasionnés 
lors des abattages et débardages et bordure d'une ligne électrique ou d'une conduite. Il 
rappelle aux acheteurs su'ils sont tenus de prévenir la société distributrice lorsqu'ils 
exploitent une coupe dans le voisinage d'une ligne électrique ou d'une conduite. 
Article 7 
Au cours de l'exploitation, les adjudicataires auront à se conformer aux indications qui leur 
seraient données sur place par le Service forestier en vue de la conservation de la 
propriété boisée. 
Article 8 
Lorsque les bois sont lotis ou numérotés individuellement, les numéros du lot et 
du bois doivent être obligatoirement frappés sur le bois et sur la souche correspondante. 
Article 9 
Les témoins doivent rester visibles après l'exploitation. 
Article 10 
Sont réservés tous les arbres qui ne sont pas marqués au corps de l'empreinte du marteau 
royal ainsi que les houppiers lorsque cela est précisé au catalogue pour chaque lot (avec 
recoupe à la mi-circonférence). 
Article 11 

Les bois de moins de 20 cm de circonférence à 1,50 m du sol ne figurent pas au catalogue. 
Ils doivent cependant être coupés lorsqu'ils sont marqués au corps de l'empreinte du 
marteau royal. Les bois secs non marqués ne peuvent être coupés. Ils sont réservés d'office. 
Article 12 

Il est formellement interdit d'abandonner des détritus sur la coupe (bidons, bouteille, 
papiers,...) 
Article 13 

Le relevé détaillé des circonférences et hauteurs de cubage peut être obtenu auprès des 
titulaires des triages, ainsi qu'un plan détaillé des coupes. 
Les rendez-vous avec les titulaires de situation des coupes seront pris au moins 24h à 
l'avance. 
Article 14 

Le RAVEL peut être utilisé pour les exploitations forestières uniquement pour le 
chargement des grumiers. 
L'autorisation d'accès sera demandée à la Commune concernée. 
Au terme de chaque journée de travail, la piste doit être nettoyée de toute trace 
d'exploitation. 
Article 15 - TVA 
La commune de Viroinval : TVA de 6 % 

La commune de Doische : TVA de 2 % 
La commune d'Arlon : TVA de 2 % 

Article 16 

Les bois vendus bénéficient de la certification PEFC pour la commune de Viroinval et la 
commune d'Arlon. 
Article 4 
La vente aura lieu conformément aux dispositions du Code forestier du 15 juillet 2008, aux 

charges, clauses et conditions du cahier des charges pour les ventes des 

coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres 
que ceux de la Région Wallonne de l'AGW du 07 septembre 2016 et ce, le mercredi 

08 septembre 2021. 
Article 5 

De charger le Collège communal d’organiser la vente de bois ordinaire de l’exercice 2022, 
en collaboration avec la Commune de Viroinval. 

Article 6 

De transmettre la présente délibération à Monsieur François Delacre - Chef du 
Cantonnement forestier du ressort. 



 

 
11° Patrimoine - CPAS de Doische - Convention de mise à disposition à titre 

précaire et gratuit d'un terrain communal situé à l'arrière de la Salle des 

fêtes de Romerée : Approbation 
 

Le Conseil, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement son 

article L1123-23, 1° et 8° ; 
Vu la demande en date du 11 mars 2021 du Centre Public d'Action Social de Doische, rue 

Martin Sandron 131 à 5680 Doische, représenté par Bénédicte HAMOIR, Présidente et 
Jehanne DETRIXHE, Directrice générale f.f. afin de pouvoir disposer d'un terrain communal 

pour y créer un potager partagé ; 
Constatant que le terrain en question est le terrain se situant derrière la salle des fêtes de 

Romerée ; 

Attendu que ces deux terrains ne sont pas occupés ni entretenu ; 
Attendu que l'utilisation se ferait par le biais d'une convention de mise à disposition 

à titre gratuit et précaire ; 
Attendu que la Commune pourrait y mettre fin à tout moment ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

Vu les finances communales ; 
 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 

Autorise la personne précitée à occuper le terrain communal situé derrière la salle 
communale de Romerée. 

Article 2 
Approuve les termes et conditions de la convention d'occupation à titre précaire repris à 

l'annexe 1 

Article 3 
Vu pour être annexé 

à la délibération du 14 mai 2021 
Annexe 1 

  

  
CONVENTION D’OCCUPATION A TITRE PRECAIRE POUR LE JARDIN PARTAGE DU PCS 

  
CONVENTION CONCLUE DANS LE CADRE DU PLAN DE COHESION SOCIALE 2020-2025 

  
ENTRE LES PARTIES SOUSSIGNÉES 

  

1. La Commune de Doische, représentée par Pascal JACQUIEZ, Bourgmestre de la 
Commune de Doische et Sylvain Collard, Directeur général. 

  
ci-après dénommée le propriétaire ; 

  

et, 
  

2. Le CPAS de Doische, représentée par Bénédicte HAMOIR, Présidente et Jehanne 
DETRIXHE, Directrice générale f.f. 

  
ci-après dénommé l’occupant, 

  



Après avoir exposé ce qui suit : 

  

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion sociale 2020-2025 
  

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2019, portant exécution du décret du 22 
novembre 2018 relatif au PCS 2020-2025. 

  

La présente convention est conclue dans le cadre de la réalisation du Plan de Cohésion 
Sociale 2020-2025 du CPAS de Doische. 

  
Considérant que : 

  
L’Action « Potager partagé » fait partie du Plan d’actions 2020-2025 du PCS de Doische, 

représenté par Madame Isabelle Jeandrain 

  
Considérant qu’un jardin partagé est un jardin qui se conçoit, se construit et se cultive à 

plusieurs. Il offre à chacun la possibilité de travailler à une réalisation commune. 
  

Il s’agit avant tout d’un jardin de projets, élaborés collectivement. Il suppose une implication 

forte des participants, ainsi qu’une concertation et une coopération entre les jardiniers et les 
partenaires éventuels, et ceci dans la durée. 

  
C’est un lieu de vie convivial ouvert sur le village, qui favorise la rencontre entre les 

différentes générations et cultures. Fondé sur des valeurs de partage, de solidarité et de 
créativité, il contribue de ce fait à la création du lien social. 

   

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
  

Article 1er – Objet de la convention 
  

Le bien, objet de la présente convention, est cadastré ou l’a été comme suit : 

  

Commune Division Section n° Localisation 

  

Doische 

  

  

6 DIV 

Romerée 

  
C 

  

30 E 

  

Rue des Tilleuls, derrière la salle communale 

  

Il est dénommé, ci-après, le Terrain. 
  

Ce terrain est mis à disposition du CPAS, pour un usage de gestion d’un jardin partagé. 
  

La présente convention constitue une autorisation d’occupation du domaine public accordée 

au CPAS dans le cadre des activités du Plan de Cohésion Sociale pour lui permettre d’y 
mener les activités décrites dans l’article 4. 

  
La Commune de Doische s’engage à accompagner la mise en place du jardin et apporter sur 

demande conseils techniques au Plan de Cohésion Sociale. 
  

Art. 2 - Durée de la Convention 

  
La Commune de Doische déclare mettre en jouissance gratuite et à titre précaire, à 

l’occupant qui l'accepte, le Terrain, pour une durée limitée à 5 ans à compter du 1 mai 
2021.                                  

  

Au plus tard 6 mois avant l’échéance de la présente convention, l’occupant qui le désire 
pourra demander la signature d’une nouvelle convention, par lettre recommandée à la 

Poste, adressée à Monsieur le Bourgmestre de la commune de Doische. La Commune de 



Doische disposera alors d’un délai de 3 mois pour présenter une nouvelle convention à la 

signature de l’Exploitant ou pour lui signifier le refus de sa demande ; à défaut de réponse 

dans ce délai, la présente convention sera automatiquement renouvelée pour un nouveau 
terme de 1 année d’exploitation. 

  
L'Exploitant peut mettre fin anticipativement à l'occupation du bien moyennant un préavis de 

3 mois, envoyé par lettre recommandée à la poste, avant le 31 décembre qui précède 

l'année durant laquelle il compte renoncer à son droit. 
  

Art. 3 - Droit d’occupation 
  

L’occupant reconnaît la portée précaire du droit d'occupation du Terrain qui lui est concédé. 
Ledit droit est expressément soustrait à la législation applicable en matière de bail à ferme. 

  

Ce droit est incessible et strictement lié à la personne de l'occupant. L’occupant prend le 
Terrain dans l'état dans lequel il se trouve et l’exploitera en s'y comportant en bon père de 

famille. 
  

Art. 4 – Activités et objectifs de l’association 

  
Le Plan de Cohésion Social de Doische pourra organiser sur le site les activités générées par 

un jardin partagé, sur la base d’un fonctionnement participatif ; 

• Création, gestion et entretien d’un espace commun convivial avec des plantations 

• Création, gestion et entretien d’espaces plantés fleuris, potagers, … 

• Promotion de l’activité jardinage intergénérationnelle dans un cadre pédagogique 
et d’échange 

  
Art. 5 – Conditions de mise à disposition 

  

5.1 Usages et entretien sur le site 
  

Le Plan de Cohésion Sociale maintiendra les lieux en bon état d’entretien, de propreté et de 
réparations. 

Il veillera au respect des lieux et notamment prendra toute mesure pour éviter toute 

dégradation. 
  

Les activités du Plan de Cohésion Sociale se feront sous l’entière responsabilité du CPAS. La 
Commune de Doische se dégage de toute responsabilité en cas de pratique libre d’activité 

non encadrée, ainsi que dans le cas d’utilisation du site non prévue par la présente 
convention. 

  

En aucun cas, la responsabilité de la Commune ne peut être engagée, y compris en matière 
de santé et d’hygiène. Ainsi, la consommation des végétaux cultivés sur le terrain se fera 

sous la seule responsabilité du CPAS. 
  

La plantation d’arbres et d’arbustes à grand développement n’est pas autorisée, seuls des 

arbres à basse-tiges et petits fruits est autorisée. 
  

5.2. Respect de critères environnementaux sur le site 
  

Un niveau élevé de respect de l’environnement est demandé par la Commune de Doische, 

qui devra se traduire notamment de la manière suivante : 

• Proscrire les produits phytosanitaires, pesticides et engrais chimiques 

• Développer le compostage de proximité en installant sur le site un ou deux 
composteurs collectifs pour récupérer les déchets verts 

• Planter des essences adaptées au sol et au climat 



• gérer de façon économe les ressources naturelles, en particulier l’eau, en 
installant notamment sur le site un dispositif de récupération des eaux pluviales 

• Interdiction des activités susceptibles de polluer le sol 

• Interdiction de départs de feu. 

  

Art. 6 - Fin d’occupation 
  

L'occupant restituera le Terrain à l'échéance de la présente convention, sans qu'aucune 
indemnité ne soit due, sinon celle que la Commune de Doische se réserve le droit de 

réclamer du chef de fautes d'exploitation imputables à l'occupant. En fin d'occupation, 
l'occupant remettra, par écrit, à l'entière jouissance à la Commune de Doische, l'ensemble 

du Terrain visé à l'article premier. Tout maintien dans les lieux au-delà du terme, constituera 

une occupation sans droit ni titre. 
  

Art. 7 – Assurances 
  

Le CPAS devra s’assurer contre tous les risques pouvant résulter de ses activités et de son 

occupation en analogie à une location (responsabilité civile, incendie, etc…). Le CPAS devra 
souscrire un contrat d’assurance vol pour ses effets matériels, mobiliers…, ainsi que ceux 

achetés par la Commune, mis à sa disposition et qui sont sous sa responsabilité. 
  

Le CPAS transmet dans les meilleurs délais, et à chaque début d’année, son attestation 

d’assurance à la Commune. En cas de sinistre, il conviendra d’aviser impérativement la 
Commune, en donnant une copie du dossier de déclaration effectuée auprès de l’assureur 

du CPAS, à l’Administration communale de Doische. 
  

Art. 8 - Litiges 
  

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application 

de la convention, toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle. En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux 

portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra être porté devant le 
tribunal administratif de Strasbourg. 

  

Art. 9 - Divers 
  

La présente convention est passée pour cause d'utilité publique. 
 

 
12° Secrétariat - Extension d'affiliation de notre Commune à l'intercommunale 

ORES Assets 
 

Le Conseil, 

 
Considérant l’affiliation de notre Commune à l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que l’Assemblée générale du 22 juin 2017 a approuvé la prorogation du terme 
statutaire de l’intercommunale jusqu’en 2045 ; Que cette prorogation, conforme au prescrit 

de l’article L-1523-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, est apparue 

de bonne gouvernance pour permettre à ORES Assets et à ses associés, dont les 
intercommunales de financement, d’assurer le financement de leurs investissements, mais 

également pour donner une perspective professionnelle de long terme aux 2.300 agents de 
la société ; 

Constatant que, toutefois, notre Commune ne s’était pas prononcée concomitamment sur 

l’extension de son affiliation au sein de l’intercommunale ; 
Considérant que notre Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale dont le terme a été prorogé à 2045 ; 



Considérant que le mandat du gestionnaire de réseau de distribution devra également 

prochainement être renouvelé pour une nouvelle période de vingt ans ; Que le moment est 

dès lors venu pour notre Commune, compte tenu de ces deux échéances, de renouveler sa 
confiance dans le professionnalisme et le sens des responsabilités du personnel 

d’ORES ; Qu’à cet effet, il est opportun que notre Commune se prononce quant à l’extension 
de son affiliation en cohérence avec le terme de 2045 et en vue du renouvellement du 

mandat ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Sur proposition du collège communal ; 
Après avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E  
  

Article unique 

• d’approuver l’extension jusqu’en 2045 de l’affiliation de la Commune de Doische 

à l’intercommunale ORES Assets. 

• de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente 
délibération. 

  
Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée. 
 

 

13° Patrimoine - Contrat de rivière Haute-Meuse : Projet de Protocole d'Accord 

2020-2022 des partenaires : Proposition d'actions pour la Commune de 
Doische : Décision 

 
Le Conseil, 

 
Vu les articles L1122-27 et L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu le Livre II du Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau ; 
Vu la délibération du conseil communal du 18 juin 2020, relative à l’adhésion de la 

commune de Doische au contrat de rivière sur le bassin hydrographique de la Meuse ; 
Considérant le programme d’actions communal 2020-2022 à mener sur le territoire de 

l’entité de Doische proposé par l'asbl Contrat de rivière Meuse Aval et affluents ; 

Considérant que la cotisation annuelle de notre Commune se monte à 2.120,00 € pour la 
période couverte par le programme d’actions 2020-2022 ; 

Considérant que la cotisation est inscrite à l'article budgétaire 879/332-01 ; 
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 
D E C I D E 

  
Article 1er 

Le programme d’actions communal 2020-2022 à mener sur le territoire de l’entité de 

Doische dans le cadre du Contrat de rivière Meuse Aval et affluents est approuvé. 
Article 2 

Copie de la présente délibération est transmise pour information et disposition à l'asbl 
"Contrat de rivière Haute-Meuse". 
 

 

14° Secrétariat - asbl Curitas - Collecte de déchets textiles ménagers - 

Convention : Approbation 
 

Le Conseil, 



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment 
l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ; il délibère 

sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 
Vu l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 28 mai 2009 déterminant les modalités de gestion 

de la collecte des déchets textiles ménagers ; 
Attendu que la SA Curitas dispose de 8 bulles à textiles sur le territoire de la commune de 

Doische à savoir : 

• Gochenée, à côté des bulles à verres, rue d'Abzer - Nombre : 1 

• Vaucelles, à côté des bulles à verres, rue de l'Egalité - Nombre : 1 

• Gimnée, à côté des bulles à verres, rue d'Aremberg (Eglise) - Nombre : 1 

• Matagne-la-Grande, à côté des bulles à verres, rue de la Station en face du n°44 - 
Nombre : 1 

• Matagne-la-Petite, à côté des bulles à verres, rue du Carmel - Nombre : 1 

• Matagne-la-Petite, anciennement alimentation Bolgius, quartier du Petit Culot 23 - 

Nombre : 1 
Attendu que la législation en vigueur préconise la conclusion d’une convention entre le 

collecteur et la Commune sur le territoire de laquelle se situent les bulles à textiles ; 

Attendu qu’il convient dès lors de régulariser la situation par l’adoption d’une convention 
pour les 6 bulles à textiles ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Après en avoir délibéré;  

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 
D E C I D E 

  
Article 1 

• D’approuver la convention pour la collecte des déchets textiles ménagers, telle q

ue jointe à la présente délibération. 

• L'entrée en vigueur de la convention est fixé au 01 juin 2021 et a une validité de 
2 ans. 

Article 2 

Copie de la présente délibération sera transmise pour information et disposition à l'asbl 
Curitas ainsi qu'à la Direction générale. 
 

 

15° Secrétariat - asbl Terre - Collecte de déchets textiles ménagers - 
Convention : Approbation 

 

Le Conseil, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 
Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment 

l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ; il délibère 
sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

Vu l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 28 mai 2009 déterminant les modalités de gestion 
de la collecte des déchets textiles ménagers ; 

Attendu que l'asbl TERRE dispose de 2 bulles à textiles sur le territoire de la commune de 
Doische à savoir : 

• Doische, parking du Proxy Delhaize, rue Martin Sandron 90 - Nombre : 2 

Attendu que la législation en vigueur préconise la conclusion d’une convention entre le 

collecteur et la Commune sur le territoire de laquelle se situent les bulles à textiles ; 
Attendu qu’il convient dès lors de régulariser la situation par l’adoption d’une convention 

pour les 2 bulles à textiles ; 



Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré,  
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 

D’approuver la convention pour la collecte des déchets textiles ménagers, telle que jointe à 
la présente délibération. 

L'entrée en vigueur de la convention est fixé au 01 juillet 2021 et a une validité de 2 ans. 
Article 2 

Copie de la présente délibération sera transmise pour information et disposition à l'asbl 
TERRE ainsi qu'à la Direction générale. 
 

 

16° Secrétariat - Renouvellement des Conseils cynégétiques - C.C. Hermeton - 

Proposition d'un candidat : Décision 
 

Le Conseil, 
 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 2014 relatif aux modalités d'agrément et 

de fonctionnement des conseils cynégétiques ; 
Considérant que l'Union des Villes et Communes de Wallonie a été chargée par le 

Gouvernement wallon de proposer une liste d'au moins deux candidats par conseil 
cynégétique destinés à représenter les personnes morales de droit public propriétaires de 

bois ou de plaines ; 
Considérant qu'un candidat par conseil cynégétique sera choisi et siégera avec voix 

délibérative au sein de l'Assemblée générale et du Conseil d'administration ; 

Vu le courriel du 25 mai 2021 de l'Union des Villes et des Communes de Wallonie invitant la 
Commune à se porter candidate ; 

Considérant que notre Commune est une Commune fortement boisée ; 
Considérant que notre Commune tire une partie de ses revenus de la location de ses 

terrains pour l'exercice de la chasse mais surtout de la vente de bois ; 

Considérant que ces dernières années, le massif forestier de Doische a subi des dégâts 
d'écorcement très importants ; 

Considérant, dès lors, que notre interlocuteur privilégié dans ce cadre est le conseil 
cynégétique ; 

Considérant, en outre, qu'il est indispensable de trouver un équilibre entre tous les aspects 

antagonistes de la forêt (chasse, exploitation, faune, flore, tourisme, sport …); que le 
Conseil cynégétique est un espace important de dialogue et de sensibilisation ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article unique 
De déposer sa candidature au conseil cynégétique "Hermeton" et de désigner Monsieur 

Michel Pauly, Echevin des Eaux & Forêts. 

Le représentant s'engage à participer activement aux réunions tout en respectant les 
positions portées par le conseil d'administration sur des sujets qui seraient potentiellement 

abordés en réunion comme c'est le cas de l'avis du conseil d'administration de l'UVCW sur 
les "impacts de la surdensité du grand gibier – nécessité d'un retour à l'équilibre entre le 

gibier et la capacité d'accueil de son biotope". 



Le représentant s'engage à représenter l'ensemble des communes du conseil cynégétique 

pour lequel il est désigné et prend l'engagement de consulter les autres communes selon les 

questions abordées en réunion. 
 

 
17° Finances - F.E. Doische - Compte 2020 : Approbation 

 
Le Conseil, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des autres cultes 
reconnus ;  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 
particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  
Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la 

tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 

communal ;  

Considérant qu’en date du 04 avril 2021, le Trésorier a élaboré le projet de compte pour 
l’exercice 2020 ; 

Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique en cette même 
séance ; 

Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 
niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique 

d’église au cours de l’exercice 2020 ; 

Considérant que le dossier transmis a été déclaré complet au vu des pièces transmises le 
23 avril 2021 ;   

Attendu que ce Compte a été approuvé en date du 28 avril 2021 par Monseigneur l’Evêque 
de Namur, pour ce qui concerne le chapitre I des dépenses ordinaires ;  

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de légalité de Monsieur le Directeur financier 
n'est pas exigé et ce, au regard du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

article L1124-40, §1, al. 1er, 4° ; 
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 
D E C I D E  

  
Article 1er 

Le Compte de la Fabrique d’église de Doische pour l’exercice 2020 votés par le Conseil de 

Fabrique sont approuvés comme suit :  
 

Recettes ordinaires totales : 7.324,70 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de 6.965,86 € 
Recettes extraordinaires totales : 12.803,20 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 12.803,20 € 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 1.029,61 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 7.181,24 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0 € 
- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 
Recettes totales : 20.127,90 € 



Dépenses totales : 8.210,85 € 
Résultat comptable : 11.917,05 € 

 
Article 2 

En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte ou le 
Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou d’une 

décision d’approbation partielle de la commune, peuvent introduire un recours auprès du 

Gouverneur dans les trente jours de la réception de la présente décision. Une copie 
du recours est adressée au Conseil communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard 

le dernier jour du délai de recours.  
Article 4 

La présente décision sera publiée par voie d’une affiche en application de l’article L3115-2 du 
CDLD. 

Elle sera notifiée au Conseil de Fabrique et à Monseigneur l’Evêque de Namur. 
 

 

18° Finances - F.E. Gimnée - Compte 2020 : Approbation 
 

Le Conseil, 
 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 
mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des autres cultes 

reconnus ;  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 

particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la 
tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 
communal ;  

Considérant qu’en date du 15 mars 2021, le Trésorier a élaboré le projet de compte de la 

Fabrique d'Eglise de Gimnée pour l’exercice 2020 ; 
Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la 

présente séance ; 
Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 

niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique 

d’église au cours de l’exercice 2020 ; 
Attendu que ces comptes ont été approuvés par Monseigneur l’Evêque de Namur en date 

du 18 mars 2021, pour ce qui concerne le chapitre I des dépenses ordinaires ;  
Considérant que le dossier transmis a été déclaré complet au vu des pièces transmises le 

16 mars 2021 ;  
Considérant que le Compte 2020 de la Fabrique d’église de Gimnée est conforme à la loi et 

à l’intérêt général ;  

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 
budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis du Directeur financier n'est pas exigé et ce, au 

regard du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, article L1124-40, §1, al. 
1er, 4° ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 



Le Compte de la Fabrique d'Eglise de Gimnée pour l’exercice 2020, voté en séance du 

Conseil de Fabrique du 15 mars 2021, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales : 11.134,37 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de 9.999,83 € 
Recettes extraordinaires totales : 4.248,30 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 4.226,48 € 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 1.748,73 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 8.454,31 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0 € 
- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 
Recettes totales : 15.382,67 € 
Dépenses totales : 10.203,04 € 
Résultat comptable : 5.179,63 € 
 

Article 2 
En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte ou le 

Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou d’une 

décision d’approbation partielle de la commune, peuvent introduire un recours auprès du 
Gouverneur dans les trente jours de la réception de la présente décision. Une copie 

du recours est adressée au Conseil communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard 
le dernier jour du délai de recours.  

Article 3 
La présente décision sera publiée par voie d’une affiche en application de l’article L3115-2 du 

CDLD. 

Elle sera notifiée au Conseil de Fabrique et à Monseigneur l’Evêque de Namur. 
 

 
19° Finances - F.E. Romerée - Compte 2020 : Approbation 

 
Le Conseil, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des autres cultes 
reconnus ;  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 

particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  
Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la 

tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 

communal ;  

Considérant qu’en date du 14 avril 2021, le Trésorier a élaboré le projet de compte, pour 
l’exercice 2020 ; 

Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique de Romerée 
au cours de la présente séance ; 

Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 

niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique 
d’église au cours de l’exercice 2020 ; 

Attendu que ce compte a été approuvé par Monseigneur l’Evêque de Namur en date du 26 
avril 2021, pour ce qui concerne le chapitre I des dépenses ordinaires ;  

Considérant que le Compte 2020 de la Fabrique d’église de Romerée est conforme à la loi 
et à l’intérêt général ;  



Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de légalité de Monsieur le Directeur financier 

n'est pas exigé et ce, au regard du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
L1124-40, §1, al. 1er, 4° ; 

Vu les finances communales ; 
Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 
Le Compte de la Fabrique d’église de Romerée pour l’exercice 2020 voté par le Conseil de 

Fabrique en séance du 14 avril 2021 est approuvé comme suit :  

 
Recettes ordinaires totales : 5.583,90 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de 5.297,98 € 
Recettes extraordinaires totales : 6.519,11 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 6.019,11 € 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 896,53 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 4.562,95 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0 € 
- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 
Recettes totales : 12.103,01 € 
Dépenses totales : 5.459,48 € 
Résultat comptable : 6.643,53 € 
 

Article 2 
En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte ou le 

Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou d’une 

décision d’approbation partielle de la commune, peuvent introduire un recours auprès du 
Gouverneur dans les trente jours de la réception de la présente décision. Une copie 

du recours est adressée au Conseil communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard 
le dernier jour du délai de recours.  

Article 3 

La présente décision sera notifiée au Conseil de Fabrique et à Monseigneur l’Evêque de 
Namur. 
 

 

20° Finances - F.E. Soulme - Compte 2020 : Approbation 
 

Le Conseil, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122- 20, L1124-

40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 
mars 2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 
mars 2014, l’article 18 ; 



Vu le Compte 2020 arrêté par le Conseil de fabrique de Soulme en séance du 16 mars 

2021 ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 24 mars 2021 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête et 

approuve définitivement SANS modifications les dépenses reprises dans le chapitre I du 
compte pour un total de 645,65 EUR et, pour le surplus, approuve sans remarque, le reste 

du Compte précité ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau 
des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d'Eglise 

de Soulme, au cours de l’exercice 2020 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est 
conforme à la loi ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 
budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de Monsieur le Directeur financier n'est pas exigé 

(article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ; 

Vu les finances communales ; 
Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
ARRETE à l'unanimité : 

  

Article 1er 
Le Compte de la Fabrique d'Eglise de Soulme pour l’exercice 2020, voté en séance du 

Conseil de Fabrique, est réformé comme suit : 
 

Recettes ordinaires totales : 175,85 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de 0 € 

Recettes extraordinaires totales : 5.681,92 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 5.857,77 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 645,65 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 727,08 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0 € 
Recettes totales : 5.857,77 EUR 

Dépenses totales : 1.372,73 EUR 
Résultat comptable : 4.485,04 EUR 

 

Article 2 
L’attention du Conseil de Fabrique est attirée sur le point suivant :  

• La délibération du Conseil de Fabrique arrêtant le Compte devra être jointe aux 

documents transmis, conformément au décret du 13 mars 2014 modifiant le Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à 

la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus. 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

un recours est ouvert à la Fabrique d'Eglise de Soulme et à l’organe représentatif du 
culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. Ce recours 

doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 
Article 3 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 

recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 
60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. La requête 

peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 



Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

la présente décision est notifiée : 

• à la Fabrique d'Eglise de Soulme ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné.  
 

 

21° Finances - F.E. Gochenée - Compte 2020 : Approbation 
 

Le Conseil, 
 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 
mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des autres cultes 

reconnus ;  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 

particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la 
tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 
communal ;  

Considérant qu’en date du 24 mars 2021, le Trésorier a élaboré le projet de Compte, pour 

l’exercice 2020 ; 
Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la 

présente séance ; 
Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 

niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique 
d’église au cours de l’exercice 2020 ; 

Considérant que le dossier transmis a été déclaré complet au vu des pièces transmises le 

24 mars 2021 ;  
Considérant que le Compte 2020 de la Fabrique d’église de Gochenée est conforme à la loi 

et à l’intérêt général ;  
Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de légalité de Monsieur le Directeur financier 

n'est pas exigé et ce, au regard du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
article L1124-40, §1, al. 1er, 4° ; 

Vu les finances communales ; 
Vu les dispositions légales en la matière ;  

 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1er 
Le Compte de la Fabrique d’église de Gochenée pour l’exercice 2020 voté par le Conseil de 

Fabrique en séance du 24 mars 2021 sont approuvés comme suit :  

 
Recettes ordinaires totales : 11.825,39 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de 9.954,14 € 
Recettes extraordinaires totales : 4.212,85 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 4.212,85 € 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 2.465,31 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 10.416,20 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0 € 
- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 



Recettes totales : 16.038,24 € 
Dépenses totales : 12.881,51 € 
Résultat comptable : 3.156,73 € 

 

Article 2 
En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte ou le 

Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou d’une 

décision d’approbation partielle de la commune, peuvent introduire un recours auprès du 
Gouverneur dans les trente jours de la réception de la présente décision. Une copie 

du recours est adressée au Conseil communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard 
le dernier jour du délai de recours.  

Article 3 
La présente décision sera notifiée au Conseil de Fabrique et à Monseigneur l’Evêque de 

Namur. 
 

 

22° Finances - F.E. Vodelée - Compte 2020 : Approbation 
 

Le Conseil, 
 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 
mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des autres cultes 

reconnus ;  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 

particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la 
tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 
communal ;  

Considérant qu’en date du 25 mars 2021, le Trésorier a élaboré le projet de compte, pour 

l’exercice 2020 ; 
Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la 

même séance ; 
Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 

niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique 

d’église au cours de l’exercice 2020 ; 
Attendu que ces comptes ont été approuvés par Monseigneur l’Evêque de Namur en date 

du 27 avril 2021, pour ce qui concerne le chapitre I des dépenses ordinaires ; 
Considérant que le Compte 2019 de la Fabrique d’église de Vodelée est conforme à la loi 

et à l’intérêt général ;  
Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis du directeur financier n'est pas exigé (article 

L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ;  
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1er 
Le Compte de la Fabrique d’église de Vodelée pour l’exercice 2020 voté par le Conseil de 

Fabrique en séance du 08 avril 2021 est réformé comme suit :  
 



Recettes ordinaires totales : 14.660,77 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de 14.210,33 € 

Recettes extraordinaires totales : 1.096,33 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 226,33 € 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 3.118,67 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 11.437,90 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0 € 
- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0 € 

Recettes totales : 15.757,10 € 
Dépenses totales : 14.556,57 € 

Résultat comptable : 1.200,53 € 
 

Article 2 

En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte ou le 
Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou d’une 

décision d’approbation partielle de la commune, peuvent introduire un recours auprès du 
Gouverneur dans les trente jours de la réception de la présente décision. Une copie 

du recours est adressée au Conseil communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard 

le dernier jour du délai de recours.  
Article 3 

La présente décision sera publiée par voie d’une affiche en application de l’article L3115-2 du 
CDLD. 

Elle sera notifiée 

• au Conseil de Fabrique 

• à Monseigneur l’Evêque de Namur. 
 

 
23° Finances - F.E. Matagne-la-Petite - Compte 2020 : Approbation 

 

Le Conseil, 
 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des autres cultes 

reconnus ;  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 

particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la 
tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 
communal ;  

Considérant qu’en date du 10 juin 2021, le Trésorier a élaboré le projet de compte pour la 
Fabrique d'église de Matagne-la-Petite pour l’exercice 2020 ; 

Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la 

présente séance ; 
Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 

niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique 
d’église au cours de l’exercice 2020 ; 

Attendu que ce Compte a été approuvé par Monseigneur l’Evêque de Namur en date du 

14 juin 2021, pour ce qui concerne le chapitre I des dépenses ordinaires ;  
Considérant que le Compte 2020 de la Fabrique d’église de Matagne-la-Petite est conforme 

à la loi et à l’intérêt général ;  
Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis du Directeur financier n'est pas exigé et ce, au 



regard du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, article L1124-40, §1, al. 

1er, 4° ; 

Vu les finances communales ; 
Vu les dispositions légales en la matière ;  

 
Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 
Le Compte de la Fabrique d’église de Matagne-la-Petite pour l’exercice 2020 voté par le 

Conseil de Fabrique en séance du 10 juin 2021 est approuvé comme suit : 
 

  Ancien montant Nouveau montant 

Dépenses arrêtées par l'Evêque 1.155,29 € 1.166,29 € 

Recettes ordinaires totales : 4.449,64 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de 3.045,89 € 

Recettes extraordinaires totales : 4.427,46 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 4.367,97 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 1.166,29 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 1.558,30 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0 € 
- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0 € 

Recettes totales : 8.877,10 € 

Dépenses totales : 2.724,59 € 
Résultat comptable : 6.152,51 € 

 
Article 2 

En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte ou le 
Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou d’une 

décision d’approbation partielle de la commune, peuvent introduire un recours auprès du 

Gouverneur dans les trente jours de la réception de la présente décision. Une copie 
du recours est adressée au Conseil communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard 

le dernier jour du délai de recours.  
Article 3 

La présente décision sera notifiée au Conseil de Fabrique et à Monseigneur l’Evêque de 

Namur. 
 

 
24° Finances - F.E. Matagne-la-Grande - Compte 2020 : Approbation 

 
Le Conseil, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des autres cultes 
reconnus ;  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 
particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  
Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la 

tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau 

communal ;  



Considérant qu’en date du 10 juin 2021, le Trésorier a élaboré le projet de compte, pour 

l’exercice 2020 ; 

Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la 
présente séance ; 

Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 
niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique 

d’église au cours de l’exercice 2020 ; 

Attendu que ce Compte a été réformé par Monseigneur l’Evêque de Namur en date du 
15 juin 2021, pour ce qui concerne le chapitre I des dépenses ordinaires ; 

Considérant que le Compte 2019 de la Fabrique d’église de Matagne-la-
Grande est conforme à la loi et à l’intérêt général ;  

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 
budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de Monsieur le Directeur financier n'est pas exigé 

et ce, au regard du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, article L1124-40, 

§1, al. 1er, 4° ; 
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ;  
 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité des membres présents, 
D E C I D E 

  
Article 1er 

Le Compte de la Fabrique d’église de Matagne-la-Grande pour l’exercice 2020 voté par le 
Conseil de Fabrique en séance du 10 juin 2021 est approuvé comme suit : 

 

Recettes ordinaires totales : 4.609,72 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de 3.288,47 € 
Recettes extraordinaires totales : 11.107,54 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 3.187,82 € 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 1.510,27 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 2.512,78 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0 € 
- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 
Recettes totales : 11.107,54 € 
Dépenses totales : 7.333,05 € 
Résultat comptable : 3.774,49 € 
 
Article 2 

En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte ou le 
Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou d’une 

décision d’approbation partielle de la commune, peuvent introduire un recours auprès du 

Gouverneur dans les trente jours de la réception de la présente décision. Une copie 
du recours est adressée au Conseil communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard 

le dernier jour du délai de recours.  
Article 4 

Elle sera notifiée au Conseil de Fabrique ainsi qu'à Monseigneur l’Evêque de Namur. 
 

 

25° Mobilité - Appel à projets "Communes pilotes Wallonie cyclable 2020" - 
Marché public de service - Désignation d'un auditeur de politique cyclable 

communale - Cahier spécial des charges, mode de passation - Modification 
de la date de rentrée de l'audit : ratification de la délibération du Collège 

communal du 31 mai 2021 
 

Le Conseil, 



 

 

 
Tous les membres présents ratifient la délibération du Collège communal du 31 mai 2021. 
 

 

26° Enseignement - Règlement de travail des enseignants présenté lors de la 
Copaloc du 3 juin 2021 : Approbation 

 

Tous les membres présents ratifient, à l'unanimité, le règlement de travail des enseignants 
présenté lors de la Copaloc du 3 juin 2021. 
 

 

27° Enseignement - Pôles territoriaux - Adhésion : ratification de la délibération 
du Collège communal du 17 mai 2021 

 
Tous les membres présents ratifient à l'unanimité la délibération du Collège communal du 17 

mai 2021 décidant d'adhérer au pôle territorial organisé par la ville de Ciney dont le siège 

sera l'Ecole "Les Forges", située 28C Quai de l'Industrie à 5590 Ciney. 
 

 
28° Secrétariat - Séance du 24 mars 2021 - Approbation du procès-verbal  

 
Le Conseil, 

 

A l'unanimité des membres présents, 
  

Approuve le procès-verbal de la séance du 24 mars 2021 
 

 
29° Secrétariat - Séance du 14 mai 2021 - Approbation du procès-verbal 

 

Le Conseil, 
 

A l'unanimité des membres présents, 
  

Approuve le procès-verbal de la séance du 14 mai 2021. 
 

 
30° Conseil communal - Remplacement de Madame Joëlle henry, Conseillère 

communale déchue de son mandat titulaire et de ses mandats dérivés - 

Désignation d'un représentant communal au sein de l'Assemblée Générale 
et/ou Comités de plusieurs instances - Décision 

 
Le Conseil, 

 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Madame Marianne Grégoire remplace Madame Joëlle Henry, conseillère communale 
démissionnaire, dans tous les organismes et institutions où celle-ci était représentante 

communale à savoir : 

 

• Commission communale de l’Accueil : Membre suppléant 

• ORES Assets : délégué à l’Assemblée générale 



• IDEFIN scrl : délégué à l’Assemblée générale 

• Foyer culturel asbl : délégué à l’Assemblée générale 

• Commission locale de développement rurale : Membre suppléant 

• BEP Namur : délégué à l’Assemblée générale 

• BEP Crématorium : délégué à l’Assemblée générale 

• BEP Expansion économique : délégué à l’Assemblée générale 

• BEP Environnement : délégué à l’Assemblée générale 

• Conseil de participation : représentante communale 

• INASEP scrl : délégué à l’Assemblée générale 

• IMIO scrl : délégué à l’Assemblée générale 

• RCA Le Carmel : Administratrice 

• COPALOC : représentante communale 
  
 

 

HUIS CLOS 
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La séance est terminée, il est 20 h 20'.                   

Le Président lève la séance. 



 

 
Par le Conseil, 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 
Sylvain Collard Pascal Jacquiez 
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